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14.. Joen P. HU\j?r;IU~ï

.Me rÜl.va:rd L.!u·.rnOH

Dulœstm:.I. pour 11.Ü exp,..ilMr les cond'..tléanct·~s du. Coml té à. l' octa.alon

la. Cczr.misaiQucles dr.oi te de l'homL':.

La l-'To\ESIDENTE propoGe dtentdZ!dro, dès 1'I'lt:ünceni;t:lè, le ra ..

préS:3iltant du Congrès Juif lr!Jndlal, qui aval t deme,m~.é à. être autorisé

Comité, ona~gé de rédig9r oet art1oJ~, de tonir co~pte de sea oboer..

vations.

M. MALnC (Liba.n) ~Elii h'9\lre\.. .... que le Cemi té ait l fecco.aion

d·t~mtentl..re 1e l"eprésentant d.u Con(!rèa juif t:lOndial qui a contribué

d'une manière .importante .fU:tX 'tiravaux ef:t'e(~tu~~8 par la Col1iltliaalon à

sa session de Genève.

M. BIENmiF.Ettn (ConBrès juif' mondial) :r~lmeroie leColl11té

dÇllul o.vo.11" aooo:rdê le. posaibi3.1 t~; d.e présenter son oxposé. Il

V'oudrait:pF.t.rlerdu pa,rasra.phe :2 de l'article.., dont le reYl"éaentant

c1u" B~t;=jallaY'ai t proposé lal!lup:p~eaB1on.•
'. '~. < , ' •

Il 1mpoX'te 'iUlf;lbe· paragraphe aUbsiBtedana le texte de l'article,,

oar tous. :LeapaY8EJ,pnt'te:a.us.de>, respecter leprine1po du droit inter..
' "'. '. .

na:~Qr~l!l Clèstt~u:r ce' .;pt'1rto;t:Pe que se fondent les prooès interna... , .
. tipn!3:\;/.xdeac:d11lirtel:& ae g~erre 1l~ ~PPt'eBeion daoe parae.raphe

. , .



l~encontra da8 r&olutions votées par ifAnsetibltie @ndraLe. M, Bienen- 

fe2.d demande donc instmrmn-t; aux mmbres du Camit6 de ne pas moc!Lifiar le 

Articl*e 8 -mm-- 

“Nul ne peut @tre rodui*t ea esclwaia;e ou en servitude uoua quelque 

forme que oe aoit, 739 tsUm3 praklques sont un défi & la conscience 

unlversel~le, , 

estims qu’ iL ne suffit pas ,~.~aff$xwx~ que 3. ~esclnvage est incompatible 

avec la d~gd.té humains oq fis Le rg&i.ifler ae “dé$‘i à la consoilence . 

UrlIVQraeJlQ” ) il faut aJou* la “et sont interdites 
\ 

par ,la loi” I 

%a d&l&atiol~ de J.WRSS gropose de, donner & Q~article sw llescXa- 

vage 1~a rédaction suivante t "L~ascl.avage, dimwt ou l.ndireot, est 

v interdit sous -t;outes ses formes. Lb commerce’ des esclaves est interdit 

et toute Isentatl’va de s’y ~U.vres to&e sous le COU~ ile la, Loi,” 

La l?l%EiID~NTE estime qu’il ne convient pas, dans un docu- 

ment oamkue La Déclaratlin des droits de I’homne, de parler a%d3r- 

dicr-tian par Za 501, mr cccl soulkwe Za question a08 moyens d’applica- 

i;iOl+l, 
l 

Ca I?réai.aente eetime, en &tre qutil est superflu de parles au 

commerce .dteuc3aves si L'on met hors *-L loi lfoscl.ava&e en g$ndral~ 

M, CASSEV (Rranoe) e&Qne, avec la regrésentante aes ‘Eltats- 

Uni.a, qu’il aonvient de proclamer l’interdiction de llesclnvage CoMüze 

principe &néraZ, sans Faira allusion à aes oas prkis dont bon nombre 

swt d.6Jà fix8s par les ao~ventiona Internatioxkalss en vl@ZeUrr 
> 

19, Cassin se d$cl.are entiàrerwnt dtacrcorb ~.vec le représentant de 

11 e~1contre des réso.lu"bions yo'l:iéas ;par l'Assemblée géné:rale. M, Bieuen­

fald à.emnde d.oncinatamment aUjÇ membres 0.1.1. Comité de ne pas modifier le

tex.te du pa~agraphe 20

Artiol.e 8-.r _

La PRESIDENTE propose de rédiger l'artiole 8 comme suit

"Nul r~e pe1.tt 'è'tre rédtlt'c en escla.vage ou en servitude sous quelq1.t6

forme que oe soit. pa tel1li$ pratiques sont un d.éfi à la conscience

univ6:r.'selle.

M. PAVLOV (Vnion des R6publ~:ueB sooialistes SOViétiques)
\ '

estime quril ne suffit :pas :a..,taf:f~rlD:el' que Itesclavage est incompatïble

avec la dignité humaine o~ Ae leQ.~ifier q.e "défi à la oonscienoe

un:tverselle ll
, 11 f'au'C ajo:uw lelembre'de llbrf,:\.se lIe t Bon't l.n'berdites

pet.r le. loi".

La déléga'blo1'lde l'URSS )?r'opose de donner à l 'f),.rticle sur l' esola-

vege la rédac'tion suivante : ilL' esolavage> dil"6<rt ou l.ndireot) est

.. interdit sous toutes ses formes. Le commerce' des esclaves est interdit

et toute telltatJve de s 'yl:l:vrer tombe sous le COtlp de la, loi. 11

La PBESIDENl1JC estime qu'il ne oo:nv:l,.ent pas, dans un docl,'l""

ment oomma la Déolaration d.es droits as l'hOIDllle, de parler dt inter..

diction par la loi, car oeci sOUlève la question des moyens d1applica-

tion,

La Présidente estime) en outre qu'il est superflu de parle:t d.u

commerce .d 1escll;l.vas si l'on 1net hors ~ '''1. loi l t ~aclavage en général.

M. CASSIN (France) estime, avec la, reJ'réaentante des Etats..

Unis, qU'il oonvient de proclamer l'interdiction de l'esolavage oomme

principe général, aa.nefaire all,usion à des cas précis dont bon nombre

SOl'lt déjà fixés par les oonvention~ internationales en vigueur.

M. Cassin se déclare entière~~ntdtaooordaVec le représentant de

i

1

-- ,~:~d~



~1, qgp po’~r eefipfier qua 10 ~0mw~f3 d~esclavos existe encore, mais 

11’ cpoj.t que 10 texte proposé par la dklégation fra~Içaise est bien 

fajet po1.1~ pepmsttre af~~~~iver à une formule tmnsactimneJ.le. Ce 

texte est le suivant : “LP0aclavage est interdit 80US tOUt0S S9S 

~QJI~~S, Sa pratique est un défi à la conscienBe univ3rS0~~~ I” 

M, W~4SQN (Royaume-IJni) se déclam p&t à aCCepter le texte 

d8~1 ztats4Jni.s ou celui de la Banc@, mais il se demande si Lfexpres- 

,gion “sa pratique est un défi à la ootiscience ualvemello” est ‘bien à 

sa place dans La d.&laration, Cetta phrase constttue une glose du 

principe énonc6 dans l.fartiç.,s ; owtea, l~iaée est juste, mais si 

Z’on introduit des comentaL~ss de cette nature dans un article, on 

riaquo d!%re amn6 à ajout@ d.es crfi.@or’vations analogues dans t6uB 
..” 

les articlea de la D&arat M, #9laon votera dono pour Xe texte 

Pnogosé par les Etats-Unis, t2 condition que la derni8re phrase S0i.t 

supprimée * 

M, WI]’ (Chine) approuve ce que vient de dire le reprkmntant 

du Rqyeme-Uni et propose d.e donner à l.fartic$e la rédao’tlon suivante f 

“Nul ne peut $tre réduit en esolavage ou en servitude invo1ontaire”. 

14, ~QUJ’W CRUZ (Chili) se prononce pour le *texte de la d&éga- 

tien franciaQ=, susceptible, B 8on avif3, de c0ntrtii;uf3r w tf3xte de 

transactioQ* Tout en reoomaissant le bien-fondé deo critiques du 

rePrd8ent-t du Roy~~hi, M, Santa Cruz estime CJ,U.’ étant dont-& 11 &L- 

portante do la question et compte tenu $8 observationa fozxtmlb35~ par 

A@ pePré@enbnt de l’URSS et par celui de la Zi’yance au sujet de ltexia- 

t°KEe d-9 1 ‘esôlaVag@ à 1 Iheure aotuelxe, il y  q, lieu de conserver la 
iir 

derniBre phr&e , 

.’ 
ILa pRmIDENTE ammce que la dé18gation des Etatg-Unis accor- 

,, .’ 
-. 

F, 

sera son appui au texte présen@ par le reprkmt,ant de la Chine et 
. 

qU’dtla 8e propose de le mettre aux voix en premier Aieu ; La, cormission -1 

;g 
a 
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l'UB33 pour estimer. que le commerce Çl'esclaves existe encore, mal.s

il· crol. t que le texte p!'()1"0sé par la dél~gation frailgaisees·t bien

t'ai t poar pel~mettre d'arriver à une formule transacti,onnelle. Ce

te:x:te est le suivant : "L 1esclavage est interdit sous toutes ses

for'mes, Sa pratique est un à.éfi à la conscienoe \miverselle."

M. WILSON (Royaums ..Uni) se déclare prSt à accepter le texte

des Etats~Unis ou celui de la France, mais il se à.emande sl l'expres ..

. " . ,sion "sa :pratique est un défi à. la consoience u~'l.ive:l'Belle est bien a

sa place dans la déclaration. Cette pbrase constitue UXle glose du

p!':I.ncipe énoncé dans l'a:r't1.c:",e ; oex-tes, l'idée est juste, llIElois si

l'on introduit des co:mmentai1'es de -cette nature dans u..1'), article, on

risque d!(')tre amené à ajout. d.es d1;lser'Vations analogues dans toua

les a:t'.tic1es de la Déclarati•• M~ tUaon votera dono pour le texte

pror-osé pel" les Etats~Unis, à condition ~ue la de~nlere phrase soit

supprimée.

M. WU (Chine) approuve ce que vient de dire le représantant

c'j.u Roya.ume-Unl et propose d.e donner à l'a:r'ticle la rédao'tion suivante

"Nul ne peut Stre réduit en esclavage ou en servitude involontaire lt ~

M. SANTA CRU'Z (Chili) se prononce pour le 'texte de la déléga­

tion française, sUsceptible; à son avisr de conat!tuer un texte de

transaction. Tout en racor.maissant le bien... f'ondé des or:t tiques du

représentant du ~oyaume-Uni, M. Santa Cruz estime <;J,u.' étant doxmé l' im..

portance de la question et compte tenu '8 observations formulées par

la l"e:présentant d.e l'URSS et ptlrcelui d.a la ]'rance au suje'b de l'exis­

tence de. l'esclavage à l'hêureactue11e, :1.1 y a.lieu de conserver la.

dernière phrase.

La PRBBIDENTEannonce que la délégation des Etat9~Unis accor­

dera son appui .au texte pJ:'ésenté par le représentant de ·la Obineet

qu 1elle aepropoae de le mettre aux voix en premier lieu ; la, Conmlission
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M. SANTA CKJZ (ChiJ.i) estime gye le texta adop'b8 est si, 

COU~~ qufi.1 aexait faoile de Z’incorpoYer B lgaxticle 4, dogme le 

pxopose La d&égatlon frangaise e 

Mu l?AVLOV (Union dee Républlgues sooi&i.s*tas sovf&fques) 

est db3 ayis aif';eérent ; il fait observer qulen placqant celte ghsase 

dans l’article 4, on r&.uirait IlarWG3 coz&wnant le droit à la 

vie, à un sim@.a Gnon& de l’interdiction de 81resclavage. XL sexait 

plus lofsique de laisser L'artSale 4 tel qufil est et de c.onsacrer un 

artiaïe s2koiaL &, la d&l.aration relative ÈL l’tisolavagq. 

La PRZtX3IJIEXTE propose de placer l’article sur lre#clavage 

i2Im8diatement à la h.d.te de ZaarticZe k, en Lui attrlbuaat le no 3, 

au lieu du .n” 8, 

~rowsition de Le, Px&j.dente est ad~t6e à Z?uaanimit$ -...h---“~-~~-4-~“* 

. 

"
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pourra ensui'pe se pron01~ce:r sur les textes proposés reapecti'vem~nt

par la déléga:bion de l'urBS et la délégation française.

R~;tn.uqJ.~_ç.9n:t:re un,E!.L~a;,YÇC une a1Jf.1tent:J.o~.J?l:emièl"~

:l?praf.l2., d~ J..ç.!.~.e pr0E.0.sé ~~J:.tL!Q.l~f1a tian f~~.pçalê,e "1 '/ ecw).a:vaB~

es_t J~~~slill.1!2~!2E~.2e. ,;f~~'._~s t a..C.9:Eté~ •

.!@' ;!Jroif!.Voi:x; cOlltr.e_~~~lXt IVâF,~~bEtt,e;n~lQ:;'·h ..,J.a d,euxièm~.

]ht'ae~.2.,u t..6~L~ fJ:;~~gaÜl "E!!...El"~t~e 6Stun défi ,~ l~ ,conBo~ç~

~,iver3t':?11ell .~ê.t l"e!ieté~.

M. SANTA CRUZ (ChiJ.i) estime '1t\6 le texte ado:pté eet si,

oourt qu'il serait faoile de l'incorporer à l'article 4, comme le

propose la délégation française.

M~ PAVLOV (Union dea Bépubliquee sooia,lis-tee soviétiques)

eet d'un avis c1fftél"'ent j il fait observer qu 1en :plagant cet'ce phrase

dans l'artj,cle 4, on rédu.iraitl'a.rticleconoernant le droit à 1&

vie, à uneiln:J?le énoncé de l'interdiction d~l'€lsclavage. Il serait

plue logique d.e laisserl fartiole4 tel qu'il est et de consaorer un

artiole s.rlE~o1aJ. à la déclarat:I.onre:l.ative à llêaole.vaS6.

La PRESID~"TE propose de placer l'artiole sur l' esolavage

:1.mméd.ia.tem.et.l't à le sUite de l!article :') en lui a.ttrtbue,nt le n° 5,

au J.leu du n° 8.



M, CASSIIV (Frzwe) considère que ie texte proposé psy sa 

délégation pour.13arti.ole 9 (doounent E/C-1',4/82/+ddq8) est pl&‘Bra- 
. 

ble a~ texte primitif de Gen?we, car il réunit les amrt3ef3 préroga- 

/ 
tivse da l’hohme, son honneur et s:j, réputation, Za liberté de la 

vie privée et familiale et le searet de ILa correspondance, 11 critl- 

quo, en outre, l’emploi, dans :.a. traduction française du texte de 

Genève, du mot “abusives”, 

M, HRYVOOD (Australie) trouve que le texte franpais est 

a.nalof-ue à celui qui a é-te gropo’st! par Les Etats-Unis (document 

E/CN.4/ACaL/20) ; il pr$Père, toute;t”ois, $3 premier, garçe qu’il 

’ met ,sous la protection de XI loi &es différents droits enuméres, 

au lieu cle se borner a prOGlamer, ah33 mmlère générale, que toute 

pWUO3Xle p0Ut 88 p&v3,kOir du dX?Oit ii &e p?Ot&$h GOntre 13s a%- 
'. 

tein$es a ces diff&?ents droits. 

M. wu (Chine) prkfère Le texte des pay.s-Ras qui insiste 

sur lea droits d.e ltindividu au lieu de ,srattaçher à en affirmer la 

a 3.kgitimi te q 

MB WILSQN (Royaume-Uni) trouve qut un texte relatif à la 

vie familiale serait mieux & sa place dans 1rartiol.e 15, qui s ‘FStend 

davantage BUT ce sujet. 

Le rspr6eentant du Royaume-Uni, appe,lle l’attention du Comité 

sur le texte propose $ar sa délkgation ét qui fig.we dans le doou- 

ment E/CM, 4/82/Add, 9’Q 

M, SAlTFA CRUZ (Chf3.i) estime, ù son tour; qu*iZ vaut mieux 

118 93~s IdUtlflr $es OOZlCeptS différents, en ut seul et meme article. 

* 33 raPPelle au Comité la dbclaration’ adlopté0 à Bogota, dans laquel- 

le l’hotwm et la réputation dbn citoyen, J,‘inviolab$li$e de son 

.,.'
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M. GASSIN (F're..n.::;e) considère que le texte proposé par sa

délégation pour .1larMole 9. (docum.ent E/Cl~.4/8'2/;:"d.d,8) est p::éféra­

ble au texte :Primitif de Genève, cal" il ré'l1nitles diverses préroga-

tives (la l'hoj]!l1e, son honneur et l'in, répute;bion, la liberté dei la

vie privée et familiale et le seoret de le.. correspondance. Il criti-

que, en outJ,"e J l'ew;Ploi) dana J.a· traduction française du texte de

Genève, d.u mot 11 abus! ves" •

M. HEnlOOD (Austre.lie) trouve que le texte :t'ranqais est

a..TJ.alogue à celui qui a été !lro:pose par les Etats~Unis (document

E/CN.l~/ACüI20) ;' il J;>l'éfère, tout~fois, J,eprexnler, paroe qu'il

met ·sous laprot.ection de le: loi les Mff'érents dl'oi ta énrl!uérés,

au lieu de Be borner. à proolamer, diunemanière générale, que toute

personne peut se prévaloir d.u droit L. être :protégée contre les at-

tein~ea a oes différents droits.

M. '{u (Chine) préfère le texte des Paye-Bas qui insiste

SUl:' les aro:!.ta d.a 1 t individu au lieu de SI a ttaoher à en aff:1.rmer la,

légitimité q

M. WILSON (Royaume-Uni) trouve qu'un texte relatif à la

vie ramil1aleserait mie~1jC à sa plaoe dans Partiele l.?, qui st étend

davantage sur ce sujet.

Le représentant du Royaume-Uni. appelle l'attention du Comité

sur le texte proposé Xiar sa délégatian ét qui i'ig'U!'e d.ans le doo\.+­

mentE/ON.4/82/Add. 9.

M. SAl'frA CRUZ (Chili) estime, à son tour; qu'il vaut mieux

ne pas réun:trdes ooncepts différen'ts,en un seul et m'ème ax't:1cle.

Il rappelle au Comité la o.éclaration adolltéeà:Bogota, danalaquel­

le l' honneur et la réputatÜmd'un citoyan, l'inviolabilité' ciseau



aOtiOih, ainsi que 36 secret. de sa correspon&w33 font I.‘obJet a0 

trois paragrashss Q M, Santa Cruz estime, avec 3e represent&It de,.Ia 

Chine, que c’est sur ces concepts qu’il faut mettre Iqaccent, car 

ue sont là des droits auxquels tout houune peut normaleme,nt pretendre, 

-. La PRIX!3-E propose de modifier 3.0 texte des Etats-Unis 

en supprimant l’allusion a la “fkXmi13.e”. 

M. KILSON (Ro,v&um&Uni) retire Le texte progosd yar le 

Rcyame-Uni et appuie le nol;iveau texte des Etats-Unis, 

, 

. 

M, SANTA CRUZ (‘2 se déclaxe p&t 12 r3ppuyex le texte 
. 

des Etats4Jnis, sous r&wrv& d’y.$nserer ,le mot “abw’ives”, pour 

pr$ciser 1.e sens du mot “atSe%&3s”; une atteinte peut, en effet, ne 

pas 8tre justifi&, tout mi xz’é-tgu& nulLement contraire aux 101s en 

vigueur. ’ 

M, EEYWQOD (Australie) fait obuerver qu’il, aufP$ra d’em- 

ployer dans le texte anglais, les mots “proteation under law from” 

au lima des mots 23333aOm frod' . 

M; CASSIN (France) 88 grononce pour Ia gropositlon austra- 

lienne, car “1a protection de la loi” est un concept Large, qui 

. COmprdna à la P~~EI le a37oit Bcrit et le droit coutumier, 

La i33ESIR~Q.E propose de donner Èt l’article Za ~rddacklon 

suivante : “Toute personnë peut se prévaloir du droit b &re pro+ 

gee par la loi oontre les atbeintes. abusives” a sa reputation, a. La 

lilbert6 de sa vie familiale, à 1’lnviolabXLité de son domicile Ou 

au secret a9 sf3 oorrespondance. 

M. WILSQN (Royaume-Uni) propose d”examiner séparément les 

deux paragraphes &e.oet artiole. EL-I oe qui concerne le Ier para@aphet 

‘W 

,i ! 
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domicile, ainsi ~ue le secret de sa correapoIldanoe font l'objet de

'çrois paragraphes. M. Santa Cruz estime, avec le- représentaJ.1t deJa

Chine} que cOest sur ces c~ncept8 qU'il faut mettre ltaccent, car

oe ao~t là des drai ta auxquels tout honune petIt normalement prétendre.

La PRESIDENTEp~opose de modifier le texte des Etats-Unis

en supp!':!.mant l'allusion à la \'faDrllleu •

M. WILSON (Roya,1.Ul'le';Uni) retire le texte proposé par le

Royaume-Uni et aJ)puie le no~veaù texte des Etata-Unis.

M. SANTA CRUZ (C~li) ae déolare pr~t a appuyer le texte.
des Etats-Unis, sous réaerV'I!Jdty~nsérerle !not "ab'u,sives", pour

préciser le sens du :mot "a:tté1ntee ll ;uue atteinte peut, en effet, ne

pas 'ê"tJ."e justifiée, tout en nt éta$ nullement contraire a,ux lois en

vigueur.

M. HEYWOOD (Australie) fait observer qu'iJ. eUff~ra d'em­

ployer dans le texte ang;J.eSs, les mots "protection under law trom"

au lieu des mots ";f'reedo111 trom" ..

M~ CASSIN (France) se prononce pour la proposition austra-

11enne, car "la :protection d.e la loi ll est un concept large, qui

comprEJnd à la tois le droit écrit et le droit cout1.Ullier.

La PRE8XDEI!TE propose de dOllnerà l'article la -rédaction

suivante : "!J.1oute personne peut se prévaloir du droit ~ 3tre proté­

gée par la loi cont:re les at:beintes. abusives'à sa répu.tation,à.. la

liberté de sa vie famillt:üe,à l'inviolabilité de son domic:l.leou

au secret de sacorreSpOnd&lce.

A:r.ticle 10
-.111 1 \~..-

M. WILSON (Royaume..Uni) pro:posed.'exam1ner aéparément les

deu:x:paragra.phéa de· oet artiole. En ce qui concerne le ;LeI" parasra.phe,



gek3onne peut librement circul.ei~” 

1 

La pIjT@xrDENTE esti.me qu 

texte, pour le meLtre en harmonie 

il cOmd.ent, alorü, de remanier 18 

mec celui du précédent article et 

de le rédiger comme mît “toute pe.~40nne peut 88 prévaloir au ar0i-t 

M, SANTA CRUZ (Chili) &l,t que, puisque llarticle correspon- 

dant du Pacte ne comporte, aucune restriction, il n! en Faut w4cune 
I 

La PRIAI-DENTE r&,ppeXLâ que la Commis&on n’a pris aucune 
d.éfinitive 

aéci8i~X/a~ le point a~3 

abf33 maniere exp,resse, d.a#3 cha*%le article du Paot8 ou 8 !il faut 

lea énoncer une fois pour ?outea, en Indiquant qulellea visent lten- 

semble aes articleo, La Frésidente attire l’attention 8ur le fait 

que 3.a ,reatriotion qui figure à l’article 2 de la Ddclaration slappli- 

quera aux droits knumérés à l.f.artiole 10, 

M, CASSIN (France) coSsidère qu’il est quelque peu danPr8ux 

de ne consaorer qufun seul article à L~cinoncé de restrictions interes- 

sant la Déclaration tout entière0 En outre, plus on e1e préocaupe de@ 

droits ao kmaw.au, pxus on fait ressortir lea ar0ib et l.n.tdts 

de la. sociét4 amfii son enf3embLeI 

EVOquarIt le soudain aff7.w en France d’un demi million de refu- 

giés pendant la guerre olviPe àtEapa~~~e, M, Caaain fait observer que 

si le Gouvernement avait Lais& tous aes r&ug~,& ee d&@wer Bans 

reatriGtion, ils auraient pu Be faire un tort ~0md.a&ih~e et porter 

un grave 3rd judir)e au paye qui les accueillait, en a f ~nstall.ant de.na 

UJ@ ?éGiQn déjà awpeupléo y La France, tout en étant ~~LUI deis pays 

latin% WWrd@r~ un droit de libre oj,rcQatj.on’ BwB y mettre certaines 

"

:I.l pl"oJ?ose de supprimer tout le, passage g.ui préoèd.e leamota "tOl.l"he

p6J?SOnr16 p6U"0 l:i.b1'eroent oi1'ou161,11 Q

La PRESIDENTE est:tme qu1il convient l alors, de remanier le

texte, pour le mettre en harmonie aveo oelui du précédent artiole et

. de le ;r'édie;er oommeaul t Il tout,e p0.\.1S0n.'I18 P6'1.1,t se prévaloir du drait

d.e • Il ••• " •

M. SANTA CRUZ (Chili)d:l.t que" puis!lue l'article correspon-

Gant du Pa,cte ne oomporte aucune restriction, il ni en faut aucune

dens la. Déclaration.

La PRESIDENTE r~pella que la Commission n'a pria aucune
cléfinitivs

déoisibU7sur le po:\.nt de.-voir.. "il faut énuméra!' les restrictions,

d'une manière expresse, dW ohaq,'tte article d,u Paote ou a l;tl faut

les énoncer une fois pour -'joutes 1 en indiquant qu'ellesvisen"h lfen..

semble des articles. La Présidente attire l'attention sur le fait

que la ,restriction qui figure à l'ar'tic1e 2 de la Déclaration s 'appli-

que:ra aux; drolts énumérés à l',t;trtiole 10.

M. CASSIN (France) consj.dère qu1ilest quelque peu dangereux

de ne cOnsacrer qu?un seul article à l'énoncé de restrictions intéres-

sant la Déolaration tout entière. En outre, plus on se préocoupe des

droi ta de l' individu, :plus on fait ressortir les droits et in'bér$ts

de la. société dans son ensemble.

Evoquant le soudain afflUX en France d'un demi million de réfu­

giés pendant la guerre civile dlEspag~el M. Cassin fait observer que

ai le Gouvernemènt avait laissé tousaes réfug:lés se déplacer sana

restriotion; ils auraient pu se fa~reu.n tort cons1dé.rable et port~r

un grave préjudi.ce au pays qui les accueillait, en El t installantdana

une région d.éjà, sUl'peupléeo La Francel tout en étant l'un d.êa pays

1e8plus· amis du:progrès, nepellt, dane. llititêr~t d.e sa propre popu-
J

latlon l accorder 1,lu·droit de libre circulation sans Yl1!sttre oertaines



t
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r~sc:::'ictions prévues par la loi~

M.PAVLOV (Union des Républiques socialistes soviétiques)

anr~onoe qu'il apportera Bon aJ;lpui au pl'emier :l??-ragI'a:;he, dans la

mesure où il corl'espond.. à l'articlr:) d.u Pacte 0' Il estime, toutefois,

que l'expressi0l1 "mesures législati'Ve~ d'ordre gé1'léralll n'est pas

olaire et ~uvil faut la remplacer par une expression plus précise.

Ell ce ~ui conoerne le paragraphe 2., M. 11s.,,:I,ov estime ~u t 11

contient une lacune f~cheu8e ; aussi, propose-t-il d'ajouter après

J.8S mots "son propre paye" le 1118tl.bre de phrase suivant : llconfonné-

ment aUX lois en vigueur dens oepays.f1

Sans ce :membre de phrase, le d.euxième :paragraphe peut laisser

8'l1.p;POSer 'que tout,a personne peut q41i tter son pays à. .sa gtdS8 J sans

se soucier de· ses devoirs fi l'égard d:.:J sa pa.'brie. Oi", la. guerre a

montré surabond~ment où conduisent de pa~eils manquements. Il serait

parfaitement injus"bs, du point de 'V'ue moral, et contraire aux iclées

dérooeratlques, d f encou:t;'ager un tel mépris du devoir j 11, convient

donc d~amender le paragraphe dans le senap:t;'oposé par la ~élégation

de l'UBSSt

Mo SAWl1A CRUZ (Chili) conaidèrsque le représentant de

l'URSS vient de ~oaer un problème intéressa~t, oelui. des droits

respect,ifs de l' ind.ividu et de la société, Le représentant du Chili

convie:lt ~ue les obligations de l'individu enve;l."S leurs pays rsspee ..!

tifs sont fixées par les Etats eux..m~es j toutefois, étant donné

l'étendue variable des obligations envers le pays, M. santa Oruz

n'est pas d'avis de faire figurer dansl'artiole 10 une restriction

générale au droit de libre ciroulatj.on" et d.éclare qu'il ne peut

aocepter que oertaines li:m.1.'';ja.tions bie;Q dé:t'1nies.

M. AZKOUL (t:l.'ban)distingu€I entX'e la Décle.l:'at1on J qui pose

d.es.1>:r:tnc1:p~fll a.bsoJ;us ei? positifS) av.r :J.esquelsSont fondés les
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limitatior8 de ces droitn, Le représentant du Liban propoue, en 

ooneéquence, âa ne pas examiner Ila question des restrictions en 

discutant Les artic2es de la DBolaration, 

La PR%tDE?TJE constate que la discussion DOest port& 

pou à peu sur 16 paragraphe 2 de 1’articJ.e 10 ; et rappelle qu’on 

examine le paragraphe 1, Considérant que la proposition d’amendement 

des Etats-Unis, tendant B supprimer la mention des restrictions dana 

le paragraphe 1, est plus é2oi@ée du texte de Genève qus: le texte 

franc;ais, eLle met aux voix, en premier Lieu, la proposition des 
.. 

Etats -Unis. 

Par cinq voix oox‘tre une,ec un3 abstention, cett~3oposition CI- I_YI.- 

est adoptée o 

La PRI.GXJJEI$yE passe ensuite au paragraphe Fr auquel S’appll- 

quo ~galsment, dit-elle, la modJfi&tion de forme proposée par les 

Etata,-l.hia, L1amende&&t du Brésil ne aoulkve pas d’oh jectioa, tandis 

que celui du Mexique peut para$tre superflu, oar le paragraphe 2 a 

trait principalement à 1 c acquisi tien d 1 une nouvelle nationalitE 1 

Lta. PrfWdsnte rappelle kgalement l~amendemg~t propos6 à ce para@+ 

ph0 pm? 1'uR9$* 

M. CASSIN (Franoe) fait obserwr que, alors que Ile problème 

de $a libe&3 de circulation touche A la fois Èl l’émigration et & 

l’im@~ation, le pr&ent article n’a trait qu’au droit d’6ml.é;rer 

des individus ; 08 d.mit peut devenir une source de difficult&, pour 

les PatY’” d’dmQration qui, oontrairement aux pye dtlmmlgration, ris- 

quent alQm de ne plus av&r le contr8le de la situation. AUS&., MI C~E 

sin eatlme-t-iJ. que Q’eSt l’amendement propos6 au paragraphe 2 par 1erJ 

PiYs”Bao ‘Qui ~OnEWtJW le oompromis le plus raisonnable entre le ar0it 

defl F*raonfi5s à la libwte’ de circuler et 1.0 boit, pour Aes Etats, 
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droi.ts de l'holUme diunepa.;.'t, et la, Conven-tton, qui indique les

li~nitations de ces droi tIJ. Le rep~ésenta.nt du Lnan propose, en

conséquence, de ne pas examiner la question des restrictions en

discutant les articles de la Déclaration.

La PRESIDEWrE constate ~~e la discussion s'est portée

peu à peu sur le paragraphe 2 de Varticle 10 ; et rappelle qu'on

. exa..'1line le IJaragraphe 1. Considérant que la proposition d taIllendement

des Etats ...Unis, -tendant à supprimer la mention des l'estrictions dans

le paragraphe 1, est plus éloignée du texte de Genève que le texte

f'ranqais, elle met aux voix, "cn prern:l,er lieu, la pro1?osi tian des

Etl3,ts ...Unis.

Par cinq.,.Y2i:X: CQnt1:'e UD.f3, .ay'~cun;t, ,!.'Q.stentiop,l ç~~f' E~o12osition
1·

est e.(lol2t~e.

La PRESlEENTE Vasse ensuite au paragraphe r, auquel s'appli­

que égalenl(;m't, di t ...elle, la mod,ifioa.:tion de forme proposée par les

Etats,-Un,is. L'amendel'nt du Brésil ne soul~ve pas d'Objection, ta.ndis

que celui du Mexique peut paraître superflu, oe.r le paragraphe 2 a

tra1:c )?rinc:i.l?alement à. l'acquisition d'une nouvelle nationalit6.

La. Présidente rappelle également ~~amendemept proposé à ce paragra­

phe pS,;r 11 URSS.

M. CASSIN (France) fait observer que, alors que le problème

de la liberté de circulation tOUChe ala fois aIt émigration et à

l'immic,ration, l~ présent article n'a trait qu'au droit d'ûmigrer

des individus ; Cf;;) droit peut devenir une source de difficultés, pour

les pay's dlémigration qUi, oontrairernentaux pays d'immigration, ris­

quent alors de ne plus avoir le contr$le de la situation. Aussi,

sin eatime~t-i1 que ctest ltamendement prOposé au paragraphe 2 par les

Pe:ys~Bas 'qui constitue le compromis le plus raisonnable entre le droit

des porsonnes à la liber-~é de circule:J;' et .1e dJ;'oit, pOUr les Etats,



.’ trouvent dans llimpOssibi$J,té dlaUer: rejaintiro à ltétzlangsr leurs 

marîs anglais ou américains, 

MI WJLGON (Royaume-Uni) alassocie aux o’boerv.at?&w de la 

Présidente ainsi qu’à la déclaration du reproaontant du Liban ; il 

craint que, @i l’on aommatice b intx wclui.ro dans La Déclaration des 
. 

rsstriotions autres que celles qui sont Ononcées à ltartiols 2 sous 

:Ilorme de principes génrkaux, ’ an k-~e finisse par aJoutey un nomlze 

Incalculable de disposi-kions restrictives, La D&laratlon doit viser 

à knoecer les droits de l’homme, dans l~abso3u. M, W-ilaon propose, 

en OU~I%, de mettre le texte’de la première partie du pa?agraphe 2 : 

eh harmonie avec: ltarticle 11 du pro,-JeG q.e Pacte et de lui donner 

la rddrzction suivante : ;, le droit de quitter tout paya y compris 

M, PA’VLOT (Uni~~ des RépuZiliques soolaJ,lstes soviktiques) 

estime que uon proJet dtamendemenk .au paYe&kphe 1, qtii’ corxvspond 

au pro.jet d~amandement des P@yu d 438s au paragra,phe 2, puisque 1 t un 

et l’autre mettent des &lmites 8, la Ilbart8 d’&i&ration, a d’autant 

pluf-3 de raison, a$tre a-pr&s 08 que vient de proposer Le Royaume-Uni ; 
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d.' imposer' cei'tail'leS o'bllg4tiorts à leurs ressortissants. Le repré-.
sen-t.il.mt de la France propose, en conséquence J que lad1a:position

restrictive du para.graphe l figure dana le paragraphe 2 j an cas

oÎl. oette proposi tton ne serai t pas adoptée J M. CaElsin propose de

mettre aux voix l'amendement des P~yB-Basl

1 1a PRESIDEN'11E ~:ppeJ.leque les .limi tat:ions générales

d.es li"bertée lndivid:uelleit seront, di.3i'in:l.es à l t l;J,l'Mcle 2. lib oe

qui concerne le présent Q.tt:tcle J :il a.u.ra pour but, PI;l.:r' exemple, de
cou'Vr:t.J.~/ .

/leSëiJ:S" analogues à oeluj. des épouses de national:t:tê russe qui se

trouvent dans l'imposs1b1!Jté d'aller rejoinnre à l'étranger leurs

maris anglais ou américains.

M. WILSON (Royaume ...Un.i) s'associe aux observations de la

PréSidente ainsi qu 1à la déclarationdu :re];)l~ésentant du Liban ; il

c:t'aint que, si l'on cOlIUllrnice à intLA1.u:l.re dans la Déclaration des

restrictions sutres que celles qui sont énoncées à l'article 2 sous

forme de p~incipes générauxJ on ne finisse par ajouter un nombre

incalculable de dispositions reet.r.ictives. La Déolaration <loit viser

à énonoer 1,es droita de l'homme, dans l'absolu. M. Wilson propose,
(

en outre, de mettre le texte de lapremièJ;'e partie du ;papagraphe 2

en harmonie aveo l'article Il du projet ~e Pacte et de lui donner

la rédactioh suivante : "le dJ:'o:i.t de ql,dtter tout paya y cOllipriS

le aien."

M. PAVLOV (Union des Républiques sboial:l.stes soviétiques)

esMme que son projet d' amendell1,e:ntaulla3:'agràplie 1, qufcorrespond

a:u prQ.jet ëj.' amend.ement des Pays ··:Bas auparagl'8.:phe 2, p1,l,ieque l' tU}

et l'autre .mettent des ;Limites à laliber-té d'émigration, a d'autant

plt18 de raison. d'atreaprès oe que v;tel)t de :proposer le Boyaume-Uni ;

c'est qu'en effe'~JPour :pouvo~r qu~ ,vte;r tln:pays dé te:t'ndné, un étran..
\1' •

~er dQit satisf'ai:x'e à Q8rtaines for:malitésad:lninistrativea. M.HlNlov

proteste vivement oontre les allusions faites par le représentant



, 

des Etits-Unis, et fait rasstirtii qll’il slaglsflaft, dans 10s cris * 

vlsés, doune que’st~on purement IntGrieure, Il ihsiste pour que sa 

proposj,tj.on dtamndement soit mise mx VO~XO 

MO SANW CRUZ (Cl1î.U) annonce que, sans être opposé a 

l’.mendement de la dél&aMon fYan;aise, il votera contre pour 10s 

no-tifs qu%l a déj& ~~osésr 

La PmSIDENTE met ensuite aux voix Les axmadements à la 

première partie du paragraphe 2, 

=y 5 yol,x_~o~tm uneLavec une abstention, la pr-osition de .-CII-c-- --- 

l~u-r>S est rejet42 .- :eem.- 

L;a PHBIDENZ annmos q%XJen gmlité de repr6sentante des 

ÈtatsJJnia, elle votera contre l’amendement franyie* ‘3. 

, 

k0 WU (Chine) déclare, à eon tw, qu’il votera contre 

cet anwndement, rendu superflu en raison des restiictions qutiJ. 

est question dtinCroduire. dans Ilarticle 2@ * 

E 4 ‘voix contre 2, avec une abs~entianll’n?.~ndemantdela 

France est rejetde 
~ 

PE!~J: 5 VOIX oontre zéro, ave,c 2.~~ abstent9on.s, Itanlend,ement 

des Etats-Unis es$ Rdop$~’ 

,tyle. zéro, aveo une abstectlon, la Commission --I-c. 

ad 0@0 L~.armnd.m~ent du Royau,m-Ur,‘:9 . . L 
J 

M. WJI$ON (Roy~&eJhi j estiae ‘$16 le ‘texte de la àeu- 
. 

xihtm partie du paragraphe 2 n*est j?as clair, dans sa’ forme actu- 
I ~ 

elleR Sfii s’agit diénk6er le droit aeS personnes & immigrer, on 

pourrait a jotiim? la dis$osi&n $ivant~: “et, ‘si elSe 2e d&s%x-e, 
,‘b ‘., , ,,. 

de stétttbllr dans tout pays qui est disposé .b l'y autorl,ser,” 
.’ I/ 

eut 

cona 

tio1 

UIl 

obt 
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dèS Eta'ts ..Unis, et fait ressbl'ti::i:' q11'il s'agissait, dans les cas

visés ,d'une question purement intérieure. Il insiste pour que sa

proposi Mon dt amendement aoj, t mise aux voixo

Mo SAN~ CRUZ (Chili) annonce que, sans ~tre opposé à

l'amendement de la délégation fl'an~aise, 11 votera oontJ..~e pour lés

, m.otif S QU! il a déjà exposés •

La PRESIDENTE met ensui te aux voix les amendements à la

première part1.e du paragraphe 2~

Pa..r 5 'V.2f!.ll2~r...tre une".! av~.e ..abstep.1.;l,,9E.l la pro;po,~t~ion de

f.t~ê~~reje~~

La PRESIDENTE annonce quten qualité de représentante des

E"bats ..Unis, elle votera contre l'amendement fran9a:l.s~

~o WU (Chine) déclare, à son tou,; qu'il votera contre

oet amendemellt, rendu superflu en raison des reatl."ictions qu'il

est quastion d,'introduire, dans l'article 2 0

~ 4 ':roix contre 2, avec}me aRs..~2!l~~pp..J.....l'??;.endement~~

France est rejeté.F_ .. ,_ nit

p'ar 5 voix oontre zéro, ave,c 2', abstentions, l'an~elld.~en~

des Eijats-Unia est adopté,
1 1 --

.Par:> voix con'bre. zérqJ avec u!}~abste~ion, la C0IJ!1:tssion

adopte l 'amend,ement •duRo;vau!~-U:q>

M. WILSON (Roya.t~lli$ ...Uni) estlme <lue le' texte de la deu­

xième partie du paragraphe 2 n'est pas cla;tr,daris sa' forme actu...

elle Il SI ils'agi t d'énoncer le droit d~s personnes à immigrer J ?fl

poul~rait ajouter lad1sposition suivant~: "et,s1 elle le dés1're,

de slétablir dans tout pay's qui est d:is'Poséàlly autoriser."

persc

·à vot

, leur

le t:

est

cons

tiOl

un

cas

obi

peJ

si:

so

lo
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Mp CASSS’N (France) convient que, dans Ba forme actuelle, 

le “Faxte pourrait oonduirs à une’ situatiion af3 double ~ablonalit6, 

Mo SAYXA CRUZ (Cl~l.3.i) eotime lui aussi,. que cet article 

ent s~xxoptj.ble de donner 31eu à des diffioultde; il propose de 

consacrer à la yuestfw3 de La nakLonalitB un artScl8 CridincL; 

lkti& 10 visant uniquement le droit d8 libre circukhkm~ 

PI, WILSON (Royau%+Uni) ea Q + d’accord ayec le représenm 

tant du Chili; a son av$.sl la question de &a nationalité pourrait 

êtke e,xamicde & propos de ltas43&3 3.pr qui a txalt 22 cette ques- 

un malentenau au sujati de Itartiole en $ertion, gui n!a aucun 

rapport avec L’immz@atian et a uniquement pour but d+wurer, en 

cgo de besoin, un refuge aux personnes persécuéése iui ne peuvent 

&tenSr 1~s visse nbasalres en tomgs vou~uO & BionenfSed rap- 

p~U0 que tord Du,keston était; Lui aw3Q, oppos6 k cet article, 

trouvan2; qu’il confondait la notio11 d~imtni~ation et celle ak- 

wilf3e; oteat pourquoi il a été proposé d%JouCor, dane le texte 

établi à C;enove, à 1rartiçle 11, Ia phrase suivante: "Toute per- 

Bonne 6 38 droit de chercher et de r~.:eyoir twporairement asile 

loraqti~e~le es.ti perséoutée, . juagu~tm moment ,c+, sait par ella-même, 

&t. g$ge à ;un ‘~$~&.sme international fonçtion~apt WOUB 18s aUE+ 

1 $go~3 bec Nations Unies, e~,e aura tnouv8 un notrveau lieu d.9 6 

tio!)~
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M~ CASSIN (France) convient que 1 dans sa forme actuelle 1

le taxte pourrait oonduire à une situation de double ~ationalité.

. ....
lorsqü'elleeat perséoutée, jusqu tau mollWnto.~1 soit parelle-meme,

, Soit. grgoeàunorga.:nisme inte:t:'nat:tonalfonctionnant eous les aus..

:pioes dèS NationaUnies, elle aura trol1véunnottv~au lieu d.~ ré..

IvlQ BIENE!'lFLED (Congrès juif lllondial) tl"ouvequ
l
ll Y a

un malentendu au sujet de l'artiole en question, qui n'a aucun

rapport avec J,t;tmmigration et a uniquement pour but d!aesUrer,en

cas de besoin, un refuge aux pel'sonnee perséoutées qui ne peuvent

obtenir leS visas néces.sa:l.res en temps voult:lo Mil Bienenfled r8:p­

:pelle que tord Dv.lceston était,' lui e:assi 1 opposé à cet article,

tl'ouvant 111\11 confondait la notiol1 dtim.m:tgl'ation et celle d'a..

sile; c.e~t pourQ,uot il a été proposé d'ajouter, dans le texte

é'l;ablià Genève, à l'article 11, la phrase suiv~l1te: "Toute per..

sonne a. le droit de •chercherat de rI; ·)svoir tenu;>orair8went asile

t-'lQ WILSON (Boyaull1e-Uni) est d1a,cco:r.d a~ec le repl'ésen..

tant du OhiU; à son avis , la queatiop de ;La nationalité pourrait

~tre eXalninée à pro:poe de l'ar'bicle 15, qui a trait à cette ques...,

MQ SANTA CRUZ (Oh:1.li) estime lui aussi~ que cet article

est susceptible de donner lieu à des difficultés; il propose de

consacrer à la q~est~Qn de la nationalité un articledlatinct;

11article 10 visant uniquement le droit de libre circulation.

M~Wjlé()n ,estinlêq:u 'ilS tagit là es.sentiellelllent dtt d:roi t d'une

:personne à renoncer à sa nationali téo

La PRE8IDEIIT'l'E est dtt :r:ne~e avis;' elle rappelle que l'on

. a voulu~ à Genève 1 garanti:t' aUX' :pe~'sotmea le droi'li de renoncer à

leur :nat·ionali'téo



. ~~ JJu (Chine) propooe de uupprimer dana la première phïc- 
\ 

$$g l@ mot “recevoir lt, qui im$Lique une charge pour, les Gouv.er33nf3nts~ 

~~~ rep~4~entmt d-e la Chine P’oy>os% d’ autre part, de supprimer la 

1 deuxième phrase du ~a~?%PL-. +e 2 qui contienb une disposition restrio- ,. ‘ 

tiverr 

)\jb CA~SIN (lwmce), à la lumi~se des observations formu&s 

par 10~ repr&gn+&nts de la Chine et du CO%@S juif mondial, estima 

que comme on ne saurait raisowablemont s’attendre à ce que de8 paye 

part:cuJai~re premmt Les refugiés & leur charge, oFes; lQwanisa- 

-&On &JS J&itlc& Unies qui a lé devoir de Wouver un asile aux PA 

fugiéao A cet effet, I”Qrganisation .des Nations Unies pourrait en- 

trer, er- pourparlers aveo des iw~itutlons sp6cialisées et leu d3.l 

vers Etatsa Est;imant qukne aéclaratio-A de caraotke universel doit 

contenir.des dispoaitiws qui ne figurent dans la constitution dlau- 

cun Etat, Mo Cassin ne partage pas I*opinion exprimée à ce Sujet 

par le repressntant des Pays-Bas, Il, fait remarquer ~ .) par ailleurs, 

que la variante fraspaise de cèt art;loke (document ~/cz!!~k/82/~2~8 - 

article X0) est de nature à satisfaire ‘les objeotlons -pr&entBea 

par lea Gouvernements du Bréa$.l. et d8 3.a Chine, 3;e représentant de 

,, la France est toutefois oppos6 à la suppressi,oû de la diegosition 

restriotive9 , 

M1l.e SEK%R (Amerioan Federation ,~f ,~abor), soulignant 

W ‘la Présente hkdaratlon a été motivé0 par les pers&utions nazies, 

raPPelTe qutun grand nombre de r$fu@.& ont péri parce quIils avaient 

été 1~~~~s i?~ ~‘~~~WW3lf3’ PW les pays mêmes oh j,J,s avaient &erché 

asiLe’~ ILJe Plua, une ~ài@position pr6voyant une aotion iaternat#onal0 

, 
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'si:-lénosi;1" Ainsi l il sere. clafr que l'asile. est aoool'<l.é à titre WIll...

:poraire et que les réfugiés seron'b accueillie cor.d'd1.'mément aux sta.

tuts de l'Org=misation inte.:.uationale lies réfugiés.

Mo iru (Chine) propose de supprimer dans la première l?hr(,,­
\

se le mot "rece~!oirn, qui implique une charge :POUl', les QouVe1'PEfloonts,

Le représentant de la Chine propose, d'autre :part, de supprimar la

deuxième phrase du ;:Ja:ra8ra~!.e 2 Qui contient Utl.e disposition restrio-

tive/l

l~ia CASSIN (France), à la lumière des observai.iions formul,.âes
.

par les représentants de la Chine et du Co:ugrès juif mondial, estime

que comme on ne saurait raisonl'lablexnorlt s'attendre à ce que des :pays
'{

particuliers prennent les réfugiés à leur charge, cVest l'Organisa-
1

tion des Nations Unies qui a là devoir de trouver un asile aux ré-

fugiés<a A ce'c effet, l COrganisation ·des Nations Unies ;pourrait en...

treren ;pourparlers a,veo des inE~itutions spécialisées et leo d1-

'V,ersEtatsQ EstiDJant qu'une déclarati0'. de caractère tlni'Vel'se1 doit

contenir. des dispositions qui ne figurent dans la constitution d1au-

, cun Etat, M~ Cassin ne partage pas ltopinion exprimée à ce s'Ujet

:pat' le représentant des :Pays-Bas. Il fait remarquer ••, par ailleurs,

que la variante française de oèt ar-btole (document E/Olïf~4/82/A208 ­

article 10) eat de nature à satisfaire 'les objections présentées
!li

parles GOUVernements du Brésil et de la Ohine, Le représentant de

la France est toutefois oppoaéà la suppression de la disposition

restri ct:!.'Ve,

Mlle SENnER (American Federation .ofLabor), soulignant

que 'la présente déclaration a été motivée Par les persQcutions nazies)

rappelle qu'un gl"and nombre de r,éfugll.és ontpél'i IJarcequ 111s avaient

été livrés à l'Allellla,gne IJa;!;' les pays m~mes où ils e;~aient cherchê

as:tle'l Deplue" upe,diepoeition prévoyantupeaction internationale

. e
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ne s rappliquera :pas J:1JCl:l8lmlemeO'o aux Ct1.8 d furgence'll Melle Send~r

pl:'opoae donc de canserve:.r J,e texte dans sa forme actuelle.

M.\!fU (Chine) pose la q,uestion de sa'lIoi!' ai~ aux te:t'1llea

du projet du Gouvernement fra.nçais, c test .P Organisation des Notions

Ullies, ou tel ou tel des Etatsq,ui la composent, g:u1 auront à aBir i

eu ferveur des l'éfugiés.

M. 'fILSON (Royaume ..Uni) estimr> q,u'il faut définir d'ul1e
. ,

façon plus serrée le Ild:r.oi t d: asile11, afin de la différenoier du

"droit d'innnigl:'ation l1
•

Quant à la propoàiti~ du Gouvernement frallçaie, M. WH.eon

esthue Çl'l.1e, oomme les diffè.'ânts Etats a.uront affaire :prinoipale...

ment à des cas se, produisant a leur. frontières, ils n'auront pas

lé temps matér1elde]rooé~~ à,dte oonsultations intel~at~onales.

Le GO'l.iVel"mll:ll,ent du :Raye.·",me,~'r;n:t l?réfè:r..:l que la deuxième phl'ase soi t

supprimée et que la :première soit ainsi congue: I1Toute personne

:pe:t'séoutée POUI' de s motifs d'ordre poli tique" raoia.l ou :t'eligieux~

, acoorder
au:l."a le dro;\.'b de ohercher et ~E.~;r~se voir?temllorail"ement asile. l'

Grgoe à Cette rédaction les gouvernements ne pourraient ~tre

attaqués pour a~/oirac(Jordé a::.iilel\ M4 W:lloon estime Ç,'L1 13 le texte

proposé P6X le rel"lJ'6s$.lJ;.ie1nt O;fl COHg:rès j1:df mondj,e.l enivre 'brop

dana le dêt,ailet qufil suffitdle,j,)'\.ïtel' le mo'u,'1tF.nnl'orairamentll.

M" PA'f..'iLOY (Un:1.on dasBépu'\ùiques sooia:astes soviétiques)

a.p;Pl"'ouve la l?.l'oI'ooition fl"8.11.qaise, ainei ç,ue l~él1'Umél';i'.\.tlon des gen...

res de :perEiéCl~t:lolj$ con-bonue r).ansparnend.01r1B,!lt du Ro;vaume ..Un1; il

conviendrai t ·bol,.t'tef.'ois d tajoutGr à cette é:'('\'11~éllati.;rL,lGs :p6!'sécu­

tians ':POiU" dos mo't:l.:t's 'd ~ ordl.'eSoien'!::ifiq1.1€'. Nt- Pe.'\IJ.ov appuie ésa",
lement la p:ro:poo:1tj,ondu :représentant de la Frani'6 "tendan'b è. con..

servel' la d~s:pa6:tt1onreatY'ic'bi'Ve ~ s;;.. iug:ùe:til3 certa1.ns gouve~e..

mente pourl"E',ient l sefo:ndant sur la Déolaration lU~me)aQcorder asile

aux ol':imitlels de" guel're~ Tout en aooordan'b~on appui aux d~u:x: amen...



demants, MI PEW~QV estilme, avec le rapré8sn~nt de la Chin0, que 

le, r8le de 1Wrganisation des ,Matlons Unies dans ce domaine n’a 

pas été défini avec une net,teté suPfj~snteo 

Ma CASSIN (France), r8poadwr6 au représentant du Royau- 

me4ni, fait observsr’que le. D&lara$ion. doit avoir pour base les 

libert& indjviduelles et non les droits des ,EtatsB Tout en conve- 

,nant, avec le représentant de LVRSS, que les persécutions pour 

dei3 motife dfo~dr~ scientifique sc:zt une réalité, MO Caasin estime 

qu’il vaut mieux se borwr à garlèr de psrs8oution.s en &néralo 

Quant au rô3.e que devront jouer les Mations Unies, 3.e ‘repr8sentanf 

de La France estime quiil Incomba à L~Grganlsatlon, en taut que 
. 

teLle, de garantir que I~~$le ,.aoçoràé par les Etats Membres aux 

réfugi6a aura. un caractère temlJorWr?e; sachant ainsi qurils ne se- 

ront pas Les seuls & supporter cette oharge, les diff Brents pays 

hésiteront moins à accorder asile. 
. 

* 

. MJ SAN% CRUZ (Chili) est d’aooord avec 3.9 reprdsentant 

de la Brance et appuie Aeü propositior~s qu’il. a faites* 

Mb AZKOUT (Liban) demande qu’on précise .J.~expreseion 

“droit de chercher as1I.e” , qui figure à lJ article 30 du projet 

‘présent6 par. le gouvernement Pranqais (document E/CNo82/Adp8 > I 11 

faut que cet article pr6voîe que l’on pourra agir rapidement, avec 

Je ooncours de I’Organj.sa%ion des Natiow UQiea, non pas par voie 

dtacoord suz: chaque c,as particulier, mais ~~X%E que le réfugié 

v aux?t requ asile; Mo Azkoul se déclare pr& & accepter une telle 
~’ 

interpr6@tiona En ,oe qu1 concerne la question des crimI.neZs, 

Mc Azkoul souligne que la 8ifficult6 serait r&oLuo en raison du 2 
-’ sens &me du mot “pers6cut3.ons”; car les criminels en fuite ne 

j’: ̂Lb ._ , s.cnt jbmais con?+lér6s ç.0~ a?p ~imm3i3 de ~ers&utionsr Le re- 
i,.:’ i ,‘,./ 

i. ‘.‘;: ‘. presentint $a Laban estQne guti3. faut $viter dt&~um&er Iles motifs j, *a,.. \ . 
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.domel1ts, M. P~wlov est:t:me, aVec le représentant de la Chine, qtle

le· rSle de ltOrgànisation des .NationsUnies dans ce domaine n'a

pas été défir..i aveo une netteté suffjpqnte,

N... CASSIN (France), l"épond~nt au reprél1!entant. du Boyau..

mè ...Uni, fait observer· que la Déolara'bion doi t avoir pour baSe les

libertés 11.1.di"liduelles et non les droits o.eaEtats" Tout en conve.

nantI avec le représentant de ltURSS, que les persécutions pour

des motifa dtordr~ Bc1entifi~ue sc~t une réalité, M. Cassin estime

'1.1,1 1il 'Vaut mieux se borner à parler de perséoutions en général\!

Quant au r~le que devront jouer les Nations Unies, J.e 'représentant

de la FranCe estime qu'i,l incombe à l'Organisation, en tant que

telle, de garant.i~ que l'aAIlile ..accordé par les Etats Meni~res aux

réfugiés aura un caractère temDor~1re; sachant ainsi qu'ils ne se-

rontpas les seuls à supporter cette oha~ge, les différents pays

hésiteront moine à accorder aSile.

M~ SANTA c~uz (Chili) est d'aocord avec le représentant

, de la Franoeet appuie leopropositions qul~l afaitesQ

M. AZKOUL (Liban) dexnande qu'on préoise .1~expres8ion

IIdroit de chercher asile", qui figure à l
'
artiole 10 du projet

'}?résenté par le' gouvernement f'ranqaj.s (document E/CN()82/Ad~8). Il

f'~ut q1.,lec,eta:rticle prévoie que l'on pourra agir rapidement, aveC

le ooncours de l' 01:'ganisa.tiondes Nations Unies, non pas par voie

d'acOQ;l.~d 8U3;' chaque cas particulier1 mais après q1:ta le réfuBié

. aUJ;'a requ aeUe; M~ AZilto'\11 ee déclare PJ:'~t à accepter une telle

interpré~t~onll En ce q1.1:iconoerne la question des criminels,

M. Azk;oulsoul:tgneque la èLifficulté serait résolue en raison du

sens me"me du mot lIllersécut1ons"; car les criminels en fui te ne

s.ontjà,1ilaia con~1dél"ée (lol;rll:ned~~'VictilIlee de persécutions. ;Le re­

préeelltap.t du 14ban. ~st;LIl1e qu'Jl.faut éViter, d'énumérer lesmotife



“le droit de trouver asile” 0 

iiS aoocxderont asile PuX r&ugiQS B Le repréaenfant de la PYanoe 

est opposé à l’addition du ~0% “4xxa~orairement”~ 

entant

ion

8). Il

,t, avec

:r foio

'u61é

$lle
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dit'en ter;n.tnant, qu'on pourrait lll.odifie~ le te;):'te de la déléga..

tion chinoise an ajoutant jp' mot Il tele;flO:l;'aire:mer.t" et les mots

"le droit de trouver asile" 0

1Vlo WJ (Chine) aooep'be J.a fQ::'mule" cl11 Royaume..Uni "pourra.

se 'V"oi:i.~ EtC corcler Il 1) Il est opposé à l ~ énmllération de El motif s de pel"..

séoutlonso

Mill CASSIN (France), répondant au re11:rés81'f;ü,ut de la Chine ~

estime que oe Çlui importe la :plus, - Gt est amener ;1.138 Et~ts Membres

des Nations Unies à proclamer dès llabord qu'en cas de persécutions,

ils aooCl:Ù!;)ront asile aUJe r6:fugiés. 1e représent..ant de la Fl'anoe

est opposé à l' e.ddi tian du mot. l' '!:;empara irement" III

La PP~SIDENT.ill propose de const1'tuer un groupe de trav~11

chargé de rédiger un nouveau texte de l'article 11;


